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Approche à double détente  
sur les entreprises cycliques
ACTIONS SUISSES. Des valeurs sensibles à la conjoncture sont actuellement les seules opportunités résiduelles.  

PHILIPPE REY

La forte progression du marché
suisse des actions depuis août a ré-
duit considérablement les titres
à potentiel de rattrapage. Non que
le marché soit foncièrement sur-
évalué à son niveau actuel, du
moins à l’aune de la prime de ris-
que. Il ne recèle plus cependant
de véritable occasion (à quelques
exceptions discutables près).
Bon nombre d’entreprises se trai-
tent encore à un prix acceptable,

c’est-à-dire tout proche de leur va-
leur réelle estimée. Voire légère-
ment au-dessus. 
Vu l’intérêt soutenu qu’elles ont
suscité depuis la crise bancaire et
ses répliques, on ne s’étonnera pas
que les valeurs dites défensives,
ou «de qualité», semblent même
quelque peu surcotées à court
terme.
Si l’on recherche une certaine
modération en termes de valori-
sation, c’est du côté des valeurs
cycliques qu’on la trouvera ac-

tuellement. La plupart des entre-
prises cycliques font toutefois
état de multiples bas pour de
bonnes raisons: leur vulnérabi-
lité aux retournements  conjonc-
turels est un problème en soi, de
même que l’évolution qui en dé-
coule sur leurs résultats. Elles af-
fichent, en général des multiples
de valorisation bas parce qu’el-
les  ne parviennent pas, avec
leurs investissements, à dépasser
le coût du capital sur un cycle
économique entier. Ce qui signi-

fie qu’il n’y a pas de progression
de valeur réelle dans la durée. Il
n’y a tout simplement  pas de
création de valeur.  
Pour obtenir un rendement in-
téressant  avec ce genre de socié-
tés, il faut en acquérir les titres
dans le creux de la vague, au re-
gard de l’évolution de la cotation
sur les vingt dernières années
(ou davantage). Or, à l’heure ac-
tuelle, elles ne se situent de loin
pas à leurs plus bas historiques.
SUITE PAGE 6

LES SERVICES IT DE MAHINDRA SATYAM

Présence intensive
d’un géant discret
PATRICK BAJARD. Le directeur pour la Suisse et l’Europe de l’Est
parle du conglomérat indien au service de plusieurs grands comptes.
Et de la FIFA pour la Coupe du Monde de football. PAGE 5

La dramatisation d’une réalité
Les dévaluations
compétitives n’ont pas de
sens lorsqu’elles sont
pratiquées partout. Le yen
devrait s’apprécier et l’euro
s’affaiblir dès que le débat
sur les changes redescendra.

URSINA KUBLI*

Les plus grands pays industriali-
sés et émergents (G20) s’opposent
à une «guerre des monnaies» dans
une profession de foi sans équivo-
que en faveur des taux de change
libres. À l’occasion du dernier som-
met du G20 à Moscou, les minis-
tres des Finances et gouverneurs
des banques centrales du G20 se
sont exprimés contre une course
à la dévaluation et contre des taux
de change maintenus à des ni-
veaux artificiellement bas. Cette
déclaration d’intention suffira-t-
elle à empêcher une guerre des
monnaies?
Depuis le point culminant de la
crise financière en 2008, les mon-
naies sont un thème politique ex-
trêmement sensible. La politique
monétaire en vigueur aux États-
Unis, au Royaume-Uni ou en
Suisse a une influence néfaste sur
les monnaies. Leurs détracteurs
dans les pays à monnaie forte af-
firment que les mesures de relance
sont adoptées aux dépens d’autres
initiatives. Ce débat sur les mon-

naies a été une fois de plus attisé
par le dernier changement de gou-
vernement au Japon. Shinzo Abe,
le nouveau Premier ministre nip-
pon, a placé la fin de la déflation
au cœur de sa politique. Il exerce
ainsi des pressions politiques mas-
sives sur la politique monétaire de
la Banque centrale du Japon (BoJ),
qui a relevé son objectif d’infla-
tion de 1% à 2% en janvier. Dans
l’attente d’un assouplissement pro-
noncé de la politique monétaire
japonaise, le yen a perdu quelque
20% face au dollar depuis l’an-
nonce des nouvelles élections en
novembre 2012.
Mario Draghi, le président de la
BCE, a fait du renforcement de
l’euro le thème de la dernière réu-
nion de l’institution. «L’apprécia-
tion de l’euro pourrait atténuer
l’inflation et porter atteinte à une
reprise conjoncturelle.» Elle est à
double tranchant pour la zone
euro. D’un côté, sa vigueur indi-
que que la monnaie communau-
taire européenne suscite à nou-
veau la confiance. Mais de l’autre,
elle entrave la compétitivité et me-
nace d’étrangler le redémarrage
économique qui se dessine. Le pré-
sident français Hollande a même
réclamé une politique active de
taux de change visant à protéger
l’euro et les entreprises de l’UE
contre les dévaluations des autres
monnaies. D’autres pays commen-
cent eux aussi à s’opposer à la va-
lorisation de leur monnaie. En Co-

rée et à Taïwan, les interventions
verbales ont démarré. La Chine a
mis un terme à l’appréciation pro-
gressive de sa monnaie face au dol-
lar depuis le début de l’année. La
banque centrale colombienne a
revu ses taux à la baisse en men-
tionnant la vigueur de sa monnaie.
Le Pérou achète des obligations
internationales, tandis que le Ve-
nezuela a dévalorisé sa monnaie
de 30% face au dollar.
Au figuré, une dévaluation com-
pétitive vise à s’approprier une
part du gâteau la plus grosse pos-
sible grâce à une monnaie moins
onéreuse. Mais cette stratégie ne
peut pas fonctionner si elle est sui-
vie par tous. Les taux de change
sont des prix relatifs et lorsque cer-
taines monnaies faiblissent, d’au-
tres doivent s’apprécier. Si le dé-
bat sur les monnaies se transforme
en guerre des changes, l’intégra-
lité du gâteau diminuera, comme
l’a clairement montré la grande
dépression des années 1930. À
l’époque, les tensions liées à la po-
litique monétaire s’étaient trans-

formées en guerre des échanges.
Les échanges internationaux de
marchandises se sont alors effon-
drés, nuisant fortement aux
consommateurs ainsi qu’aux en-
treprises exportatrices dans tous
les pays.
Il est certes dans l’intérêt de tous
d’éviter une guerre des monnaies
à tout prix. Mais il existe aussi de
dangereuses incitations qui pour-
raient pousser les pays individuels
à dévaloriser leur monnaie. 
L’expérience des années 1930 a
montré que les pays à l’initiative
de la course à la dévaluation
avaient initialement été en mesure
de soutenir leur production indus-
trielle. Au Royaume-Uni ainsi que
dans les pays nordiques que sont
la Suède, la Norvège et le Dane-
mark, qui ont dévalorisé leur mon-
naie par rapport à l’or dès 1931, la
production industrielle a connu
une forte progression au cours des
quatre années suivantes. 
SUITE PAGE 14
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DÉTÉRIORATION DU CLIMAT EN ALLEMAGNE

Les entreprises ne veulent
pas perdre confiance PAGE 22
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NEUCHÂTEL DEVENU CANTON À PROBLÈMES

Manque d’ambition

et de créativité
PAGE  8

LE PARC TECHNOLOGIQUE JURASSIEN
Nouveau partenariat avec Bâle
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Points de vente en diminution
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LE GROUPE SWATCH DANS LE SMI SANS IFRS
L’affrontement est programmé
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MICHEL DÉROBERT SUR L’ACCORD FATCA
La Suisse ne s’est pas reniée
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE (LAT)
Les vérités de dernière minute
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START-UP BIOCOM ENERGY (BIOMASSE)
La distribution est intensifiée
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NEXTANT DANS L’AVIATION PRIVÉE
Le test de visibilité en Suisse
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Reconnaissance
vocale reconnue

TEMITOPE OLA. La start-up Koemei (Martigny) a

conclu un partenariat avec la chaîne Aljazeera.

La start-up Koemei, basée à Martigny et créée en

2010, vient d’entamer un partenariat avec

Aljazeera. Sa solution de reconnaissance vocale

permettant la retranscription en texte de conver-

sations est en effet utilisée par le site anglophone

du média qatari. «La technologie que nous propo-

sons offre aux internautes la possibilité de navi-

guer et de retrouver un contenu précis dans la vi-

déo en cliquant ou en tapant le mot clé désiré»,

explique le créateur et CEO,Temitope Ola. «Pour

un média comme Aljazeera, notre solution est

donc un moyen très puissant d’enrichir ses conte-

nus audiovisuels et de les répertorier de manière

grandement facilitée.» Cette collaboration repré-

sente  une première étape vers des partenariats

avec d’autres groupes de médias. La start-up a

d’ailleurs établi des contacts aux Etats-Unis, no-

tamment avec le holding Condé Nast, qui possède

les magazines GQ,Vanity Fair ou encore Teen Vo-

gue. Les débouchés commerciaux ne se

cantonnent pas exclusivement à ce secteur. Koe-

mei compte ainsi de nombreux clients dans l’édu-

cation, essentiellement des universités

renommées. Des grandes sociétés utilisent égale-

ment le procédé dans le cadre de leur programme

de formation. Le parlement américain serait aussi

intéressé, confie le CEO. La start-up, qui a levé plus

d’un million de francs depuis ses débuts, entame

actuellement un deuxième tour de table. PAGE 5
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Les meilleurs cigares
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La spécificité écologique face
à la situation monopolistique
BIOCOM ENERGY. La
start-up spécialisée dans
la biomasse cherche de
nouveaux distributeurs
en Europe.

DAMIEN GROSFORT

Ecologiques, propres et sans fu-
mée. Les briquettes à base de co-
ques de noix et de bois de vignes
proposées par Biocom Energy
continuent de pénétrer le marché
du barbecue, monopolisé par le
charbon de bois. La start-up vau-
doise créée début 2010 par
Edouard le Bourgeois est spécia-
lisée dans le recyclage de résidus
végétaux pour produire des bio-
combustibles solides destinés aux
cheminées, poêles et barbecues.
Elle distribue déjà ses produits en
Suisse, France et en Angleterre, et
souhaite élargir sa distribution en
Europe, ce qui implique d’être ré-
férencé par de grandes enseignes
nationales du jardinage et du bri-
colage.
Basée à Yens (VD), la start-up a
lancé en 2010 la commercialisa-
tion d’une buche constituée de co-
ques de noix et produite en Mol-
davie par un acteur local du

recyclage. Le CEO de Biocom
Energy précise: «Notre objectif
premier est d’être actif dans le re-
gistre écologique et bio». La trans-
formation de la coque de noix cor-
respond parfaitement au souhait
de l’ancien directeur commercial
de Nespresso en France: pressée
mécaniquement, elle est chauffée
et compactée pour qu’elle s’agglo-
mère naturellement puis elle se
solidifie en se refroidissant. La bu-
che produite n’émet aucune fu-
mée et son pouvoir calorifique est
de 6 kWh/kg.
En 2011, le responsable de 42 ans
s’est intéressé au sarment et au cep
de vigne. Naturel et aussi doté
d’un pouvoir calorifique, il a
l’avantage de brûler longtemps et
de laisser peu de cendre. Edouard
Le Bourgeois explique ce qui dif-
férencie ses produits de son uni-
que concurrent, le charbon de bois
qui alimente 95% des barbecues
traditionnels: «Nos produits ne
génèrent aucune fumée ni éclat.
Propres, il répondent aussi à la
tendance croissante de parfumer
la cuisson pour obtenir une meil-
leure saveur.»
Avec une production mensuelle
de 40 tonnes, répartie entre le site
moldave et un second situé à Di-
jon, Biocom Energy souhaite ac-

centuer son développement dans
les pays européens: «Nous som-
mes déjà distribués en France,
chez Gamme Vert, ainsi qu’en
Angleterre, et nous commençons
à être présent en Italie.» Très ac-
tive sur le marché suisse où elle
réalise 50% de son business, Bio-
com Energy travaille entre autres
avec la chaîne de garden centers
Schilliger et les boutiques Urban
Bio. Ses produits sont proposés
dans plus de 100 points de vente
en Suisse et Europe, mais «il s’agit
encore trop souvent de magasins
indépendants.»
Le responsable, qui veut aussi pé-
nétrer le marché allemand et au-
trichien, rappelle qu’un dévelop-
pement ambitieux nécessite un
référencement par les grandes en-
seignes nationales. «Notre rêve est
par exemple d’être distribué en

France par Botanic, avec qui nous
avons entamé des discussions».
La start-up employant trois per-
sonnes a vu ses revenus augmen-
ter de 20% en 2012, et mise sur
une progression similaire pour
l’année en cours. Elle propose do-
rénavant une version plus com-
pacte de ses produits avec des bri-
quettes destinées à concurrencer
encore plus le leader qu’est le char-
bon de bois.
Soutenue financièrement par le
service de la promotion économi-
que du Canton de Vaud et par des
clusters suisses du domaine clean-
tech, Biocom Energy va prochai-
nement participer à tous les
grands salons européens du sec-
teur jardinage, bricolage et bio.
Son CEO ajoute: «C’est le meil-
leur moyen de montrer à nos fu-
turs clients la véracité de notre slo-
gan: Rien ne se perd, rien ne se
crée, tout se transforme».�

EDOUARD LE BOURGEOIS.

CEO de la start-up Biocom Energy.

KOEMEI. La start-up
basée à Martigny vient
de s’associer à la chaîne
de télévision Aljazeera. 

YOANN SCHENKER

La start-up Koemei, basée à Mar-
tigny et créée en 2010, vient d’en-
tamer un partenariat avec Alja-
zeera. Sa solution de
reconnaissance vocale permettant
la retranscription en texte de
conversations est en effet utili-
sée par le site anglophone du mé-
dia qatari. «Notre algorithme a
permis une analyse de la dernière
allocution du président Obama
prononcée à sa nation», explique
le créateur et CEO, Temitope Ola.
«La solution que nous proposons
offre aux internautes la possibi-
lité de naviguer et de retrouver un
contenu précis dans la vidéo en cli-
quant ou en tapant le mot clé dé-
siré. Pour un média comme Alja-
zeera, notre technologie est donc
un moyen très puissant d’enrichir
ses contenus audiovisuels et de les
répertorier de manière grande-
ment facilitée.» Cette collaboration
constitue une première étape vers
des partenariats avec d’autres grou-
pes de média. «À l’ avenir, les conte-
nus audio-visuels représenteront
la majeure partie du contenu des
sites internet. Le potentiel est donc
très important dans ce secteur.»
La start-up a d’ailleurs déjà éta-
bli des contacts aux Etats-Unis,
notamment avec le holding
Condé Nast, propriétaire des ma-
gazines GQ, Vanity Fair ou encore
Teen Vogue. «La société est en-
train de tester notre solution.
Nous devrions avoir une réponse
d’ici peu de temps.» Or, les débou-
chés commerciaux ne se canton-
nent pas exclusivement à ce sec-
teur. Koemei compte ainsi de
nombreux clients dans l’éduca-
tion, notamment l’université de

Genève, l’IMD, Harvard et Co-
lumbus. Des grandes sociétés uti-
lisent également le procédé dans
le cadre de leur programme de
formation. Les institutionnels
semblent aussi séduits par la tech-
nologie développée par la start-
up. «Nous travaillons déjà, en col-
laboration avec l’Idiap, avec le
parlement valaisan et sommes en
discussion avec le canton de
Vaud.» Le parlement américain
serait également intéressé, confie
Temitope Ola. En outre, le CEO
estime que le marché total pour-
rait représenter entre 15 à 20 mil-
liards de francs à moyen terme.
La prochaine grande étape pour
la start-up sera la concrétisation
de son partenariat avec Youtube,
prévue en avril. « Les internau-
tes ont déjà la possibilité de lier
leur compte Youtube avec Koe-
mei et de transcrire le contenu sur
notre plateforme. Le texte retrans-
crit peut être ensuite transmis sur
leur boite mail (les 120 premières
minutes de retranscription sont
gratuites. Les tarifs varient ensuite
entre 10 et 30 centimes en fonc-
tion de l’abonnement souscrit et
du volume.) À l’avenir, lorsqu’un
internaute publiera un contenu
sur le site de partage de vidéos, les
produits Koemei lui seront direc-
tement proposés.» S’agissant de
l’environnement concurrentiel,
le CEO dit ne pas avoir identifié
de concurrents directs. «Mais la
société Ramp, créée par Univer-
sal Studio, propose une technolo-
gie quelque peu similaire.»
La start-up, qui a déjà levé plus
d’un million de francs depuis ses
débuts, entame actuellement un
deuxième tour de table. «Nous
avons déjà un engagement pos-
sible de 500.000 francs émanant
d’un fonds d’investissement ro-
mand. Nous espérons encore
compléter ce montant par un
demi-million supplémentaire d’ici
le mois d’avril.»�

Le fort potentiel de la
retranscription vocale

NICOLETTE DE JONCAIRE

Comment les services informati-
ques d’un conglomérat indien
géant, présents depuis 1997 avec
plus de 1000 collaborateurs affec-
tés à des clients suisses - dont 200
localement - et trois agences à Zu-
rich, Genève et Bâle, réussissent-
ils à passer presque inaperçus en
Suisse? «Nos clients préfèrent ne
pas être mentionnés. Les entrepri-
ses suisses sont discrètes et la cul-
ture indienne impose un respect
absolu des exigences des clients»
explique Patrick Bajard, directeur
de Mahindra Satyam IT pour la
Suisse et les pays d’Europe de l’Est. 
Au sein du 6e conglomérat indus-
triel indien - 15,9 milliards de dol-
lars de chiffre d’affaires et 155.000
employés - Mahindra Satyam IT,
à lui seul, compte 88.000 collabo-
rateurs et affiche un chiffre d’af-
faires de 2,5 milliards. 
Quels sont donc ces clients si ré-
servés et quels services Mahindra
Satyam leur rend-il? 
En premier lieu, de grands grou-
pes industriels, pharmaceutiques,
télécom,  et agro-alimentaire, des
compagnies d’assurance et des or-
ganisations internationales aux-
quels Mahindra fournit des presta-
tions diverses autour des ERP
(Enterprise Ressource Planning)
comme SAP ou Oracle, de la ges-
tion des Infrastructures IT, de la
maintenance et du développement,
et du Business Process Outsour-
cing (BPO). Mahindra co-innove

avec ses clients sur ce qu’il consi-
dère être ses axes stratégiques: les
réseaux, la mobilité, le  décisionnel,
la sécurité et le Cloud computing. 
En 2007, Mahindra Satyam (alors
Satyam Computer Services) an-
nonçait une prolongation de trois
ans de son contrat de services de
développement de logiciels, de
maintenance et de support d’in-
frastructure à Nestlé. La société es-
timait alors que le nombre de
consultants affectés à Nestlé était
susceptible de croître à 500 per-
sonnes. Roche aussi est proche de
Mahindra Satyam. Tellement pro-
che que son centre de livraison
offshore est situé sur le campus de
la société indienne à Hyderabad
et qu’il a été inauguré en mai 2011
par Christian Hebich, directeur
global des IT End User Services
and Operations chez Roche. Le
projet concerne 101 pays dont la
Turquie, le Brésil, les Etats-Unis,
la Suisse, l’Allemagne, la Grèce, la
Pologne, l’Afrique du Sud et l’Inde. 
Mais Mahindra a aussi développé
une clientèle suisse d’entreprises
moyennes que le groupe accom-
pagne dans l’implémentation de
leur ERP et la gestion de leurs
opérations.
Un exemple d’intervention: les
équipes de Mahindra préparent
l’emballage et les notices de plu-
sieurs groupes pharmaceutiques,
une activité complexe où, dans un
environnement règlementaire très
exigeant, la marge d’erreur doit
être égale à zéro. La moindre faute

peut entrainer le rappel de centai-
nes de milliers de boîtes sans
compter le risque de réputation.
Sous le nom d’Artwork & Pack
Management, l’activité implique
des opérations 24 heures sur 24 et
un support multilingue en anglais,
français, espagnol, arabe et polo-
nais. En Suisse, Mahindra s’est as-
socié avec Symfact AG, une so-
ciété spécialisée dans la gestion de
contrats et de conformité pour les
entreprises globales. 
Mais c’est certainement le contrat
conclu avec la Fédération Interna-
tionale de Football (FIFA) en 2007
qui aurait du donner le plus de vi-
sibilité à Mahindra Satyam en
Suisse. La société a non seulement
été sélectionnée pour développer
le système de gestion d’événe-
ments sur mesure de la FIFA, mais
a également été choisie pour
construire son extranet et son in-
tranet. A l’occasion de la dix-neu-
vième édition de la Coupe du
monde de football en Afrique du
Sud en 2010, ce système de gestion
d’évènement à géré 250.000 accré-
ditations, 130.000 bénévoles et 3
millions de tickets. Sans compter
les VIP et le transport des person-
nages officiels. L’extranet a assuré
collaboration et communication

avec 208 associations et 6 fédéra-
tions ainsi que le traitement des
50.000 requêtes émanant des mé-
dias durant l’évènement. Une
prouesse que la société se prépare
à renouveler lors de la prochaine
coupe du monde au Brésil en 2014. 
Contrairement à une perception
répandue du mode de fonction-
nement des sociétés d’outsourcing
indiennes, tout ne se passe pas en
Inde. Loin de là. Mahindra a ou-
vert plusieurs centres d’ingénie-
rie en Europe - Allemagne, Belgi-
que, Hollande et à Toulouse en
France. Le groupe indien cherche
se rapprocher de ses clients et à
travailler sur des technologies
dont il ne dispose pas en Inde.
Quel est le niveau de satisfaction
des clients? Selon le classement
établi par KPMG pour 2012, Ma-
hindra Satyam se place en seconde
position en Allemagne et en
Suisse. Avec un niveau de satisfac-
tion de 78%, juste derrière l’amé-
ricain Cognizant. «Nous sommes
reconnus par la qualité de nos ser-
vices, notre flexibilité, notre capa-
cité d’innovation et notre aptitude
à accompagner les changements
du marché rapidement, avec un
modèle de coûts optimisé» com-
mente Patrick Bajard.�

Le fournisseur très discret
des grands groupes suisses
MAHINDRA SATYAM. Le géant de l’informatique indienne est très présent en Suisse. Sans aucune vague.

MAHINDRA SATYAM A ASSURÉ LA GESTION DES

ÉVÈNEMENTS DE LA COUPE DU MONDE DE

FOOTBALL EN 2010. UNE ENTREPRISE

GIGANTESQUE QUI SE RENOUVELLERA AU BRÉSIL.

MODEL: recul du chiffre d’affaires
Le volume des ventes du Groupe Model est resté inchangé par rap-
port à l’année précédente. Le chiffre d’affaires consolidé s’est monté
à 660 millions de francs, ce qui correspond par rapport à l’année pré-
cédente à une croissance de 3,2% (8,3% après correction due au change).
Sur ses marchés d’implantation (Suisse, France, Allemagne, Autriche,
Tchéquie, Pologne, Slovaquie et Croatie), le groupe a vendu au total
619 millions de m2 d’emballages en carton ondulé et 26.000 tonnes
d’emballages en carton plat.

BKW: sol-E abandonne un projet énergétique
sol-E Suisse, une filiale de BKW, a abandonné son projet de parc éner-
gétique à Tägerwilen/TG. La demande d’autorisation de construire a
été retirée. Des retards de plusieurs années et le manque d’efficacité
économique du projet expliquent cette décision. sol-E Suisse avait prévu
la construction et l’exploitation d’une centrale de chauffage au bois et
à la biomasse. Un investissement de 9 millions de francs était prévu.

CREAPOLE: plateforme medtech
pour le Nord-Ouest de la Suisse
Le parc jurassien Creapole et i-net innovation networks, le réseau
bâlois de transfert de technologie et de soutien à l’innovation, ont si-
gné la semaine dernière un accord de collaboration. Creapole est
désormais en charge des activités de la plateforme medtech pour le
Nord-Ouest de la Suisse (AG, BL, BS et JU). Afin de marquer cet ac-
cord, le Département de l’Economie et de la Coopération (DEC), Crea-
pole SA et i-net innovation networks organisent à Delémont le 28
février 2013 une conférence sur le thème de la médecine personnali-
sée à laquelle participeront des profils de haut niveau.

TRAJECTOIRES

UBISOFT: nouveau responsable commercial suisse
Ubi Games annonce la promotion de Gil Grandjean au poste de Sa-
les & Marketing Manager. Dans cette position, il sera désormais res-
ponsable des activités commerciales de la filiale d’Ubisoft en Suisse.
Il succède à Sandra Baudois, qui quittera l’entreprise à fin mars 2013.

NOTRE PRODUIT EST

100% ÉCOLOGIQUE ET

BIO. IL NE GÉNÈRE

AUCUNE FUMÉE ET SON

PARFUM AMÉLIORE LA

SAVEUR DES PRODUITS

CUISINÉS AU BARBECUE.

L'Agefi - 25 février 2013
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